
Google soupc?onne? d’abus de position dominante

Description

Alors que la France confirme la position dominante de Google sur les liens sponsorisés, la Commission 
européenne ouvre une enquête pour abus de position dominante contre le moteur de recherche.

Le 30 juin 2010, l’Autorite? franc?aise de la concurrence avait, dans un avis conservatoire, demande? a?
Google de re?tablir le compte AdWords de la socie?te? Navx, celui-ci ayant e?te? supprime? dans des
conditions discriminatoires (voir le n°16 de La revue europe?enne des me?dias, automne 2010). L’Autorite?
de la concurrence avait notamment reproche? a? Google « le manque d’objectivite? et de transparence » de
la re?gie AdWords qui commercialise les liens sponsorise?s sur le moteur de recherche Google. Cet avis
entrait dans le cadre d’une enque?te sur le marche? de la recherche en ligne, ou? l’Autorite? a reconnu la
position dominante de Google, laissant la porte ouverte a? une qualification de ce marche? comme marche?
pertinent. Google ayant de?s l’e?te? pre?cise? les conditions de la publicite? pour les radars, secteur ou?
ope?re Navx, qui a par ailleurs re?cupe?re? son compte AdWords, l’Autorite? de la concurrence a de?cide?
de clore la proce?dure contre Google le 28 octobre 2010, tout en rendant obligatoires, a? compter du 1er

janvier 2011, les engagements pris par Google. Parmi ceux-ci, Google devra notamment publier sur son site
toutes les modifications apporte?es a? sa politique sur AdWords et en informer syste?matiquement tous ses
partenaires. Un pre?avis de trois mois devra en outre e?tre respecte? avant toute suppression de compte
AdWords.

Le 14 de?cembre 2010, l’autorite? de concurrence confirmait son analyse dans l’avis rendu au
gouvernement sur le marche? de la recherche en ligne, l’autorite? ayant e?te? saisie en fe?vrier 2010 par le
ministe?re de l’e?conomie et des finances (voir le n°14-15 de La revue europe?enne des me?dias, printemps-
e?te? 2010). Pour l’Autorite? de la concurrence, « la publicite? lie?e aux recherches constitue un marche? 
spe?cifique et non substituable a? d’autres formes de communication parce qu’elle permet un ciblage tre?s 
fin et qu’il n’existe pas d’offre e?quivalente aux yeux des annonceurs ». Autant dire que n’a pas e?te?
entendu l’argument de Google, qui ne conteste nullement sa domination sur le marche? des liens
sponsorise?s, mais qui insiste sur l’existence de nombreux autres formats de publicite? en ligne.

L’avis de l’Autorite? indique e?galement que « Google est en position dominante sur le marche? de la 
publicite? lie?e aux recherches », avec 90 % de parts de marche? dans la recherche, ce qui entrai?ne un taux
de marge e?leve? dans la vente des liens sponsorise?s (35 %) et des prix de 1,5 a? 3 fois plus e?leve?s que
ceux de ses concurrents (Yahoo! et Microsoft). L’Autorite? recommande donc au le?gislateur des «
mesures cible?es re?glementaires et fiscales » pour re?introduire de la concurrence sur le marche? de la
publicite? en ligne, en imposant notamment la transparence sur certaines pratiques de Google. L’avis
comporte une liste de « pre?occupations » sur des comportements susceptibles de relever de l’abus de
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position de dominante. On retrouve dans cette liste le manque de transparence des comptes AdWords, le
recours au score de qualite? comme moyen d’influencer les prix, la fermeture intempestive de comptes
d’annonceurs, une re?fe?rence e?vidente a? l’affaire NavX, enfin l’opacite? du partage des revenus entre
Google et les e?diteurs de sites pour les liens contextuels AdSense. L’Autorite? de la concurrence a, en
l’occurrence, propose? de « transposer les obligations de transparence de la loi Sapin au secteur de la 
presse en ligne ».

Les analyses de l’autorite? franc?aise de concurrence auront sans aucun doute des conse?quences,
notamment sur le plan europe?en, ou? les affaires de Google se compliquent. Apre?s la transmission d’une
demande d’information a? Google le 24 fe?vrier 2010 (voir le n°16 de La revue europe?enne des me?dias,
automne 2010), la Commission europe?enne a de?cide? de donner suite aux trois plaintes de?pose?es contre
Google par le comparateur de prix Ciao (groupe Microsoft), le site ejustice.fr (moteur de recherche
spe?cialise?) et le comparateur de prix britannique Foundem. Une quatrie?me plainte s’est ajoute?e aux trois
premie?res selon la Commission qui, le 30 novembre 2010, a ouvert une enque?te formelle contre Google
pour un e?ventuel abus de position dominante. L’enque?te approfondie portera sur l’ensemble du marche?
europe?en. Si les soupc?ons d’abus de position dominante se confirment, la Commission europe?enne
transmettra alors a? Google une communication de griefs. En attendant, Google s’est dit pre?t a? collaborer
avec elle.

L’enque?te de la Commission europe?enne porte sur plusieurs e?le?ments, tous lie?s aux pratiques de
l’activite? « recherche » et de vente de liens sponsorise?s du ge?ant d’Internet. Une premie?re direction de
l’enque?te portera sur la neutralite? des re?sultats des recherches naturelles (hors liens sponsorise?s) ou « 
Search Neutrality ». L’enque?te devra de?terminer si Google profite de sa domination sur le marche? de la
recherche en ligne pour de?grader la position, dans ses pages de re?sultats, de certains services qui seraient
concurrents des offres que Google a e?galement de?veloppe?es en plus de ses activite?s de recherche. C’est
ce que lui reproche le comparateur Foundem, pour lequel les offres concurrentes des services de?veloppe?s
par Google sont moins bien re?fe?rence?es dans les pages de re?sultats du moteur de recherche. Le franc?ais
ejustice.fr aurait de son co?te? perdu 90 % de son trafic apre?s un de?classement dans les re?sultats du
moteur de recherche. D’autres services de Google seraient e?galement tre?s bien re?fe?rence?s par rapport
a? la concurrence, tels que les services de cartographie Google Maps. Les questionnaires de la Commission
europe?enne envoye?s fin de?cembre 2010 aux entreprises internet europe?ennes afin qu’elles te?moignent
de leurs relations avec Google indiquent clairement que la Commission soupc?onne une intervention du
moteur de recherche sur le re?fe?rencement naturel en fonction des enjeux commerciaux et notamment
publicitaires. Ainsi, une question lie explicitement de?penses publicitaires et recherche : « Google vous a-t-
il jamais indique? qu’une hausse des de?penses publicitaires pourrait ame?liorer votre re?fe?rencement 
naturel ? ».

La Commission europe?enne va e?galement se pencher sur les conditions de facturation d’AdWords. Les
liens sponsorise?s, vendus aux enche?res, sont affiche?s selon un syste?me complexe de pertinence par
rapport aux mots cle?s des recherches, au taux de clics et aux montants paye?s par les annonceurs. Chaque
lien sponsorise?, en fonction des reque?tes et du taux de clics, a ainsi un « score de qualite? ». Moins celui-
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ci est bon, plus le lien sponsorise? est re?trograde? dans les liens affiche?s, quand bien me?me l’annonceur
aurait paye? plus cher le mot cle?. La Commission europe?enne ve?rifiera notamment si Google n’a pas
de?grade? le score de qualite? de certains services concurrents du groupe pour qu’ils apparaissent moins
souvent dans les re?sultats sponsorise?s.

La Commission europe?enne souhaite aussi ve?rifier que Google n’impose pas de clauses d’exclusivite? aux
sites utilisant AdSense (affichage de liens sponsorise?s sur des pages web) ou aux fournisseurs d’ordinateurs
et de logiciels. Les solutions publicitaires des concurrents de Google seraient dans ce cas pe?nalise?es si les
sites partenaires du programme AdSense ne peuvent y recourir. Tout en reconnaissant que certains accords
d’exclusivite? ont e?te? passe?s lors des premiers contrats signe?s pour AdSense, Google a pre?cise? que
ces pratiques ont e?te? abandonne?es il y a deux ans.

Enfin, la Commission europe?enne s’interroge sur d’e?ventuelles restrictions impose?es aux annonceurs par
Google, qui leur interdirait de re?utiliser chez ses concurrents (Bing, Yahoo! Search) les mots cle?s et
parame?tres techniques mis en place pour une campagne AdWords. Selon Les Echos, Google a de?menti
l’existence de telles restrictions.

Si l’enque?te de la Commission europe?enne devait aboutir et de?boucher sur une condamnation, Google
risquerait alors une amende de 10 % de son chiffre d’affaires annuel, soit 2,4 milliards de dollars pour les
comptes 2009. Il faudra toutefois que la Commission constate au pre?alable la position dominante de
Google et qu’elle dispose ensuite de preuves d’abus. A ce jour, les autorite?s de concurrence n’ont bloque?
aucune des acquisitions lance?es par Google, faute d’avoir statue? sur le statut du marche? des liens
sponsorise?s. Si le marche? de la publicite? est un « marche? pertinent » pour e?valuer la position
dominante d’un groupe, celui de la publicite? en ligne et plus encore celui des seuls liens sponsorise?s n’ont
jamais e?te? conside?re?s comme des marche?s pertinents dans une de?cision de justice, a? l’exception de
l’avis re?cent de l’Autorite? de la concurrence franc?aise.

Tout de?pendra donc du pe?rime?tre de marche? retenu par la Commission europe?enne. En effet, si Google
domine sans aucun doute le marche? des liens sponsorise?s, il repre?sente seulement 3 % du marche? de la
publicite? dans le monde.
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